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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2010-1586 du 16 décembre 2010 relatif à l’intégration d’aides couplées
dans le régime de paiement unique

NOR : AGRT1024535D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement

du territoire,

Vu le règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 modifié établissant des règles
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs et modifiant les règlements (CEE) no 2019/93,
(CE) no 1452/2001, (CE) no 1453/2001, (CE) no 1454/2001, (CE) no 1868/94, (CE) no 1251/1999,
(CE) no 1254/1999, (CE) no 1673/2000, (CEE) no 2358/71 et (CE) no 2529/2001 ;

Vu le règlement (CE) no 796/2004 de la Commission du 21 avril 2004 modifié portant modalités
d’application de la conditionnalité, de la modulation et du système intégré de gestion et de contrôle prévus par
le règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct
dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des
agriculteurs ;

Vu le règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 modifié établissant des règles communes
pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et
établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements (CE) no 1290/2005,
(CE) no 247/2006 et (CE) no 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) no 1782/2003 ;

Vu le règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 modifié portant modalités
d’application du régime de paiement unique prévu par le titre III du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil
établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de
la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le chapitre V du titre Ier de son livre VI,

Décrète :

Art. 1er. − La section 5 du chapitre V du titre Ier du livre VI du code rural et de la pêche maritime est
modifiée comme suit :

1o L’article D. 615-62 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. D. 615-62. − I. – En application de l’article 63 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du
19 janvier 2009 susmentionné, les aides prévues à l’annexe XI du même règlement (CE) no 73/2009 sont
totalement intégrées dans le régime de paiement unique, à l’exception de celles mentionnées aux II, III et IV.

II. – La prime aux protéagineux, l’aide spécifique au riz, l’aide pour les fruits à coques et l’aide aux
cultivateurs de pommes de terre féculières, respectivement mentionnées aux b à e du  1 de l’annexe XI du
même règlement, les aides mentionnées au 2 de cette annexe ainsi que l’aide aux semences mentionnée au 3 de
la même annexe sont découplées à compter du 1er janvier 2012.

III. – En application des articles 51 et 53 du même règlement (CE) no 73/2009, la prime à la vache
allaitante prévue à l’article 111 de ce règlement fait l’objet d’un paiement supplémentaire en faveur des
agriculteurs, correspondant à 75 % de la composante des plafonds nationaux visés à l’article 40 du même
règlement.

IV. – En application des articles 51 et 54 du même règlement (CE) no 73/2009, la composante des plafonds
destinée aux paiements des aides pour les tomates, les prunes d’ente, les pêches et les poires, destinées à la
transformation, prévues à la section 8 du chapitre 1er du titre IV de ce règlement n’est pas intégrée dans le
régime de paiement unique. » ;
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2o Après l’article D. 615-62, sont insérés cinq articles D. 615-62-1 à D. 615-62-5 ainsi rédigés :

« Art. D. 615-62-1. − I. – Pour l’application de l’article 63 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du
19 janvier 2009 susmentionné, le montant final à découpler est établi, pour chaque agriculteur, selon les
modalités précisées au présent article.

II. – Un montant total annuel est établi, pour chaque agriculteur, pour chacune des années de la période
2005-2008. Ce montant total est égal à la somme des montants annuels calculés, pour chaque catégorie d’aide
découplée et de dotation spécifique, selon les modalités définies aux articles D. 615-62-2 à D. 615-62-4.

L’année correspondant au montant total annuel le plus élevé, après prise en compte des événements
intervenus entre le 1er janvier 2005 et le 15 mai 2010, constitue l’année de référence de l’agriculteur.

III. – Conformément au 6 de l’article 41 du même règlement, les montants annuels correspondant à l’année
de référence de l’agriculteur peuvent être réduits, après application, le cas échéant, d’une franchise, si l’activité
agricole a diminué.

Le montant annuel correspondant à la prime pour l’abattage, calculé en application du II de
l’article D. 615-62-3, est réduit proportionnellement à la diminution de l’activité liée à l’abattage des animaux
entre l’année de référence et la meilleure des années entre 2008 et 2009.

Les autres montants annuels sont réduits proportionnellement à la diminution de l’activité agricole entre
l’année de référence et l’année 2010.

Les modalités de calcul des diminutions d’activité mentionnées aux alinéas précédents sont définies par
arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

IV. – Chacun des montants annuels correspondant à l’année de référence de l’agriculteur réduit, le cas
échéant, dans les conditions définies au III peut se voir appliquer un coefficient stabilisateur. Les coefficients
stabilisateurs sont définis par arrêté conjoint du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé du budget
et pour chaque aide découplée ou dotation spécifique.

V. – Le montant final à découpler correspond à la somme des montants annuels de l’année de référence de
l’agriculteur, après prise en compte des événements intervenus entre le 1er janvier 2005 et le 15 mai 2010 et, le
cas échéant, après application des dispositions des III et IV, à laquelle est ajouté, le cas échéant, le montant
total des dotations issues de la réserve de droits à paiement unique de la campagne 2010. Il est incorporé dans
le portefeuille de droits au paiement unique de l’agriculteur au 15 mai 2010, selon les modalités fixées par
arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Art. D. 615-62-2. − I. – Le montant annuel correspondant à l’aide aux grandes cultures prévue au
chapitre 10 du titre IV du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 susmentionné est
égal au produit de la superficie déterminée au titre de l’aide aux grandes cultures par le coefficient
d’abattement pour dépassement de surface mentionné à l’article 102 de ce règlement, le rendement de référence
mentionné à l’article 103 du même règlement, le coefficient de réduction pour plafonnement budgétaire pris en
application de l’article D. 615-6 et un montant unitaire égal à 7,01551274.

II. – Le montant annuel correspondant au supplément pour le blé dur prévu à l’article 105 du règlement
(CE) no 1782/2003 du 29 septembre 2003 susmentionné est égal au produit de la superficie déterminée au titre
du supplément blé dur par le coefficient d’abattement pour dépassement de surface pris en application du
même article, le coefficient de réduction pour plafonnement budgétaire pris en application de l’article D. 615-6
et un montant unitaire égal à 71,25.

III. – Le montant annuel correspondant à la prime spéciale à la qualité pour le blé dur prévue au chapitre 1er

du titre  IV du même règlement (CE) no 1782/2003 est égal au produit entre la superficie déterminée au titre de
la prime spéciale à la qualité pour le blé dur, le coefficient d’abattement pour dépassement de surface pris en
application de l’article 75 du même règlement et un montant unitaire égal à 40.

IV. – Le montant annuel correspondant à l’aide au houblon, prévue au chapitre 10 quinquies du titre IV du
même règlement (CE) no 1782/2003 est égal au produit de la superficie déterminée au titre de l’aide au
houblon par le coefficient de réduction pour plafonnement budgétaire pris en application de l’article D. 615-6
et un montant unitaire égal à 120.

« Art. D. 615-62-3. − I. – Le montant annuel correspondant à la prime pour les ovins, prévue à l’article 67
du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 susmentionné est égal à la somme :

– du produit du nombre déterminé de brebis destinées à la production de viande par 9,15739818 ;
– du produit du nombre déterminé de brebis destinées à la production de lait par 7,32591854 ;
– et, pour les éleveurs ayant déclaré au moins 50 % de leur surface agricole utile en zones défavorisées

définies aux articles  D. 113-13 à D. 113-15, du produit du nombre déterminé total de brebis par
3,05246606.

II. – Le montant annuel correspondant à la prime pour l’abattage des bovins, prévue à l’article 68 du même
règlement (CE) no 1782/2003 est égal à la somme :

– du produit du nombre déterminé de gros bovins abattus par le coefficient d’abattement pour dépassement
du nombre d’animaux pris en application de l’article 130 de ce règlement, le coefficient de réduction pour
plafonnement budgétaire pris en application de l’article D. 615-6 et un montant unitaire égal à
27,92740128 ;
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– du produit du nombre déterminé de veaux abattus par le coefficient d’abattement pour dépassement du
nombre d’animaux pris en application de l’article 130 du même règlement, le coefficient de réduction pour
plafonnement budgétaire pris en application de l’article D. 615-6 et un montant unitaire égal à
43,63656450.

III. – Le montant annuel correspondant à la prime à la vache allaitante, prévue à l’article 68 du même
règlement (CE) no 1782/2003 est égal au produit du nombre déterminé d’animaux par le coefficient de
réduction pour plafonnement budgétaire pris en application de l’article D. 615-6 et un montant unitaire égal à
24,67375400.

« Art. D. 615-62-4. − I. – En application du 2 de l’article 63 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du
19 janvier 2009 susmentionné, des droits à paiement unique sont attribués, en 2010 :

– aux éleveurs d’herbivores en 2008, sur la base des surfaces en herbe déterminées au cours de la période
2005-2008 ; 

– aux éleveurs d’herbivores ou de granivores en 2008, sur la base des surfaces en maïs déterminées au cours
de la période 2005-2008 ;

– aux agriculteurs, sur la base des surfaces en légumes de plein champ, pommes de terre et plantes
aromatiques déterminées au cours de la période 2005-2008.

Les conditions d’octroi de ces droits à paiement unique sont définies par arrêté du ministre chargé de
l’agriculture.

Les montants annuels correspondant aux dotations spécifiques ainsi établies sont calculés selon les modalités
fixées aux II à IV.

II. – Le montant annuel correspondant à la dotation spécifique herbe est égal au produit de la surface en
herbe par un montant unitaire dépendant du taux de chargement en 2008.

III. – Le montant annuel correspondant à la dotation spécifique maïs est égal au produit de la surface en
maïs par un montant unitaire dépendant du nombre d’unités gros bovins (UGB) en 2008.

IV. – Le montant annuel correspondant à la dotation spécifique légumes est égal au produit de la surface en
légumes par un montant unitaire.

V. – Pour l’application du présent article, les modalités de détermination des surfaces en herbe, en maïs et
en légumes ainsi que celles des montants unitaires sont définies par arrêté du ministre chargé de l’agriculture.

« Art. D. 615-62-5. − Pour l’application des articles D. 615-62-2 et D. 615-62-3, le montant annuel de
l’aide découplée est calculé pour chacune des années 2005, 2006, 2007 et 2008, selon les dispositions des
règlements (CE) no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 modifié établissant des règles communes pour
les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de
soutien en faveur des agriculteurs et (CE) no 796/2004 de la Commission du 21 avril 2004 modifié portant
modalités d’application de la conditionnalité, de la modulation et du système intégré de gestion et de contrôle
prévus par le règlement (CE) no 1782/2003 et celles de l’article D. 615-6 en vigueur à la date de dépôt des
demandes d’aides pour chaque campagne.

Pour l’application des articles D. 615-62-2 et D. 615-62-3, on entend par superficie déterminée celle définie
au 22 de l’article 2 du même règlement (CE) no 796/2004 et par nombre d’animal déterminé celui défini au 23
du même article. » ;

3o L’article D. 615-63 est modifié comme suit :
a) Le I est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. En application du 1 de l’article 43 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009

susmentionné et du 1 de l’article 13 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009
susmentionné, les droits au paiement ne peuvent être utilisés ou transférés qu’au sein d’un seul et même
département. » ;

b) Le III est remplacé par les dispositions suivantes :
« III. Par dérogation au II, les droits à paiement unique ne donnant pas lieu au titre de l’année de leur

création au versement de l’aide au revenu mentionnée à l’article 1er du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil
du 19 janvier 2009 susmentionné sont géographiquement rattachés au département du siège de l’exploitation de
leur détenteur.

Les droits à paiement unique soumis à des conditions spéciales mentionnés à l’article 44 du même règlement
(CE) no 73/2009 sont rattachés géographiquement, l’année de leur création, au département du siège de
l’exploitation du détenteur. » ;

4o A l’article D. 615-64, les mots : « du 3 de l’article 44 du règlement du 29 septembre 2003 » sont
remplacés par les mots : « du 1 de l’article 35 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 » ;

5o Au premier alinéa de l’article D. 615-65, les mots : « du 29 septembre 2003 » sont remplacés par les
mots : « (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 » ;

6o L’article D. 615-66 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. D. 615-66. − La demande d’attribution au titre de la réserve de droits à paiement unique, en
application des dispositions des 2, 3 et 4 de l’article 41 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du
19 janvier 2009 susmentionné, est transmise à la direction départementale chargée de l’agriculture du siège de
l’exploitation du demandeur au plus tard à une date fixée par le ministre chargé de l’agriculture. » ;
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7o A l’article D. 615-67, les mots : « du 4 de l’article 30 du règlement (CE) no 795/2004 de la Commission
du 21 avril 2004 » sont remplacés par les mots : « du 5 de l’article 14 du règlement (CE) no 1120/2009 de la
Commission du 29 octobre 2009 » ;

8o Les articles D. 615-68 et D. 615-70 sont abrogés ;
9o L’article D. 615-69 est modifié comme suit :
a) Au premier alinéa du I, les mots : « de l’article 46 du règlement (CE) no 1782/2003 du Conseil du

29 septembre 2003 susmentionné et de l’article 9 du règlement CE no 795/2004 de la Commission du
21 avril 2004 susmentionné » sont remplacés par les mots : « de l’article 43 du règlement (CE) no 73/2009 du
Conseil du 19 janvier 2009 et de l’article 16 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du
29 octobre 2009 susmentionnés » ;

b) Le troisième alinéa du II est remplacé par les dispositions suivantes :
« – pendant les cinq années suivant la date de son installation, à un agriculteur qui commence à exercer une

activité agricole au sens du l de l’article 2 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du
29 octobre 2009 susmentionné et qui remplit les conditions fixées aux 2o à 4o de l’article D. 343-4 et
au 4o de l’article D. 343-5. » ;

c) Au quatrième alinéa du II, la référence : « R. 343-3 » est remplacée par la référence : « D. 343-3 » ;
d) Au III, les mots : « du k de l’article 2 du règlement (CE) no 795/2004 de la Commission du 21 avril 2004 »

sont remplacés par les mots : « du l de l’article 2 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du
29 octobre 2009 » ;

10o Le I de l’article D. 615-71 est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. – En application du 3 de l’article 43 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 et de

l’article 16 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 susmentionnés, un
prélèvement de 30 % est appliqué sur la valeur de chacun des droits à paiement unique transférés à titre
définitif sans terre.

Ce prélèvement n’est pas appliqué aux droits transférés au profit d’un agriculteur commençant à exercer une
activité agricole au sens du l de l’article 2 du règlement (CE) no 1120/2009 du 29 octobre 2009
susmentionné. » ;

11o L’article D. 615-73 est modifié comme suit :
a) Le I est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. – En application du 3 de l’article 43 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 et de

l’article 16 du règlement (CE) no 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 susmentionnés, un
prélèvement de 3 % est appliqué sur la valeur de chacun des droits à paiement unique soumis à une condition
spéciale en application de l’article 44 du règlement (CE) no 73/2009 du 19 janvier 2009 susmentionné lorsque
ceux-ci sont tous transférés à titre définitif au même acquéreur. » ;

b) Le dernier alinéa du II est remplacé par les dispositions suivantes :
« Le prélèvement n’est pas effectué sur les droits à paiement unique transférés au profit d’un agriculteur

commençant à exercer une activité agricole au sens du I de l’article 2 du règlement (CE) no 1120/2009 de la
Commission du 29 octobre 2009 susmentionné. » ;

c) Le dernier alinéa du III est remplacé par les dispositions suivantes :
« En application du 3 de l’article 44 du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009

susmentionné, ces droits ne sont alors plus soumis aux conditions spéciales fixées par cet article. »

Art. 2. − Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,
porte-parole du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 16 décembre 2010.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN


